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					Interdépendance et solidarité, tentations identitaires et xénophobie


				


			


		


		

			La crise de l’accueil des réfugiés de 2015 a été révélatrice d’une crise de confiance réciproque des États européens entre eux et à l’égard de l’Europe et d’une tentation de repli sur la fermeture des frontières nationales comme seule réponse. Puis les crises politiques d’inspiration national-populiste dans plusieurs pays européens (arrivée au pouvoir de la Ligue de Matteo Salvini en Italie en 2018, Brexit en 2019, affichage du souverainisme identitaire en Hongrie et en Pologne) se sont déroulées sur fond de rejet de l’immigration, de manque de solidarité à l’égard des réfugiés, se propageant au-delà de l’Europe comme dans le conflit Grèce-Turquie à propos des îles grecques d’arrivée des migrants. À l’échelle mondiale, le Brésil, les États-Unis, l’Australie entre autres ne sont pas épargnés par ce refus de l’autre, qu’il soit migrant économique, réfugié, mineur isolé, déplacé environnemental, les catégories elles-mêmes devenant de plus en plus confuses. Les discriminations dont l’autre est l’objet, qu’il soit national mais visible, étranger, sans-papiers, réfugié, demandeur d’asile ou apatride se sont étalées sur la place publique mondiale après l’affaire George Floyd, avec un plaidoyer émanant des mobilisations transnationales tentant d’en éradiquer les pratiques les plus dangereuses, comme aux États-Unis ou en France.






			Pourtant, le multilatéralisme comme réponse à la question migratoire s’est imposé dans l’agenda international avec l’adoption, en décembre 2018, du Pacte de Marrakech sur les migrants et sur les réfugiés. Celui-ci prend en compte la place des Suds sur la scène internationale à travers les migrations et une nécessaire gouvernance mondiale de celles-ci. Mais le réchauffement de la planète et ses conséquences sur les migrations, les conflits dans le monde et leur lot de déplacés tardent à se traduire par la reconnaissance de droits pour ces nouvelles figures de la migration.






			La crise du COVID-19, révélant à son tour la fragilité des institutions onusiennes comme réponse sanitaire, les difficultés de l’Europe à lutter contre les politiques individualistes des États, en même temps que l’interdépendance des États occidentaux d’immigration à l’égard des pays du Sud fournisseurs de main-d’œuvre et de produits, a montré les limites de la fermeture des frontières comme réponse unique à la question migratoire. Les pénuries de main-d’œuvre dans les secteurs de l’agriculture, des services à la personne, du bâtiment se sont fait sentir, le tourisme est en berne et les transferts de fonds à la baisse fragilisent les économies des pays du Sud qui dépendent aussi des migrations.






			Des inconnues subsistent, qui font débat comme l’évolution de la population mondiale en cette première moitié du xxie siècle (tassement ou progression de la population au sud, notamment en Afrique, ampleur du vieillissement de la population avec ses conséquences migratoires), ou le développement de la solidarité dans les sociétés civiles par-delà les États. Quelles que soient les réponses, les migrations vont perdurer, illustrant leur dimension structurelle et leur place dans l’interdépendance du monde.


			

				

					


				


			


		


		

			

				

			


		


		

			Définitions et catégorisations des migrations


			Parler des migrations internationales, c’est d’abord les définir. Les catégories de migrants sont devenues de plus en plus nombreuses sous l’effet de la mondialisation de flux de plus en plus variés. Pourtant, la plupart des pays d’immigration sont confrontés à des mouvements de population de même nature : regroupement familial, étudiants, travailleurs, cerveaux, migrants temporaires, frontaliers, réfugiés, demandeurs d’asile, sans-papiers, apatrides. Selon les cas, c’est le droit (légalité ou non du séjour), la qualification (OS, cerveaux), la durée du séjour (permanent et temporaire), le motif de la venue (famille, travail, études), le caractère volontaire ou forcé de la venue (réfugiés et travailleurs), la proximité géographique (frontaliers, travailleurs installés dans la mobilité), l’absence de statut (sans-papiers, déboutés du droit d’asile, apatrides) qui sont interpellés.


			Des catégories évolutives


			Le migrant international est celui qui est né dans un pays et qui vit pour une durée généralement supérieure ou égale à un an dans un autre pays que le sien, selon l’ONU. C’est le parcours géographique et la traversée de la frontière qui définit le migrant international (au nombre de 272 millions selon les Nations unies en 2019). Il se distingue en cela du migrant interne (740 millions). Les statistiques de l’Organisation internationale des migrations (OIM) distinguent sept catégories : travailleurs, étudiants, réfugiés, migrants irréguliers, femmes et enfants migrants, migrants environnementaux). L’OCDE, dans son rapport annuel (SOPEMI), distingue les migrants (foreign born nés dans un pays étranger) et les étrangers (non nationaux), les travailleurs et les familles, les acquisitions de nationalité. Elle s’aligne en cela sur la catégorisation internationale des migrants comme unique mode de comptage mondial, tout en tenant compte de la tendance des pays européens à prendre en compte la distinction entre nationaux et étrangers. À la différence des pays de droit du sol où l’accès à la nationalité est souvent acquis grâce à une résidence de courte durée (États-Unis, Canada, Australie) et où le nombre de migrants est proche de celui des étrangers, en Europe, où la nationalité du pays d’accueil est plus longuement acquise, il y a des écarts entre le nombre de migrants et celui des étrangers, plus faible. Enfin, les chiffres des étrangers varient entre le comptage par les pays d’accueil qui ne prennent en compte que les titres de séjour en cours de validité et les pays de départ, qui comptabilisent, à travers leurs consulats, le nombre de passeports, que leurs ressortissants soient en situation régulière ou non.


			La distinction entre migrants volontaires (les travailleurs) et forcés (les réfugiés) ne s’affine véritablement qu’avec la définition progressive d’un statut du réfugié à la SDN (Société des Nations), puis avec la Convention de Genève de 1951. Par ailleurs, les statistiques du Haut Commissariat aux réfugiés (HCR) comptabilisent parmi les réfugiés (80 millions en 2021), non seulement les réfugiés statutaires (au nombre de 26 millions), mais ceux qui sont candidats à l’asile (les demandeurs d’asile), ceux qui bénéficient d’une protection humanitaire ou temporaire et les déplacés internes forcés dans leur propre pays. En revanche, les déplacés environnementaux ne sont pas considérés comme réfugiés, car ils ne sont pas, selon le HCR, des migrants forcés, mais des migrants volontaires, quittant leur pays pour des causes liées à des catastrophes naturelles ou au changement climatique.


			Les autres catégories utilisées à des fins d’analyse sociologique ou économique distinguent selon l’âge (mineurs isolés, par exemple), le sexe (femmes migrantes, presque aussi nombreuses que les hommes, soit 48 % des migrants internationaux), les études (étudiants étrangers, élites), la qualification, la durée du séjour (travailleurs permanents ou temporaires, saisonniers), le secteur d’activité (ouvriers agricoles, OS, techniciens, informaticiens, médecins…). Certains pays appliquent des statistiques ethniques pour mesurer les parcours d’intégration et identifier les discriminations.


			Un décalage entre le statut juridique et la réalité des migrations


			La plupart des catégories juridiques qui servent à gérer les migrations (travailleurs, familles, réfugiés, étudiants) sont dépassées par la réalité. La première raison est que ces catégories sont anciennes et servent à classer qui est légal et qui ne l’est pas : il y a de nombreux migrants qui du fait même de leur mobilité sont des sans droits : les sans-papiers, les demandeurs d’asile déboutés, les migrants pour des raisons de santé devenues caduques, les mineurs isolés devenus majeurs et ayant perdu le droit à la protection de l’enfance, les femmes entrées dans le cadre du regroupement et qui, du fait de l’abandon par leur conjoint, sont sans base légale de leur séjour dans le pays d’accueil, des étudiants entrés pour études et demandant à rester dans le marché du travail, des saisonniers ayant prolongé leur séjour pour une durée supérieure à celle de leur saison de travail. De temps en temps, des régularisations de sans-papiers viennent rapprocher la réalité de la situation juridique.


			Une autre inadéquation est celle des réglementations qui rendent difficile l’accès au statut recherché : la notion de pays sûr ou de pays tiers sûr d’où l’on ne peut plus demander l’asile prive les candidats à l’asile venant de ces pays de pouvoir le faire, même si leur pays d’origine est peu sûr ou ne l’est plus et a été défini comme tel pour désengorger les voies de l’asile ou pour des raisons diplomatiques. Mais la mesure la plus importante est la suspension de l’entrée de travailleurs salariés non européens en Europe (1973 en Allemagne et au Benelux et 1974 en France). Dans les années de croissance, les migrants venus comme travailleurs arrivaient souvent clandestinement par milliers, mais se faisaient régulariser rapidement car on manquait de main-d’œuvre et les demandeurs d’asile avaient 80 % de chances sur 100 d’être acceptés comme réfugiés dans un monde bipolaire. En fermant l’entrée du travail salarié aux non-Européens, on a artificiellement fait grossir le nombre des demandeurs d’asile, qui ont parfois politisé leur profil, et accru le nombre de déboutés.


			La troisième inadéquation est liée à la complexité des conditions de vie des migrants. La plupart des demandeurs d’asile cherchent à entrer sur le marché du travail, du fait de l’incertitude de leur avenir quant au statut de réfugié. S’agit-il de migrants économiques ou de réfugiés ? Beaucoup des femmes entrées dans le cadre du regroupement familial viennent ensuite sur le marché du travail : séjour pour des raisons de famille ou de travail ? Beaucoup d’étudiants, européens et non européens cherchent également, une fois leurs études terminées à devenir des travailleurs qualifiés là où ils ont étudié : élites qualifiées ou étudiants ? Des stratégies complexes sont déployées pour se maintenir sur le territoire : mariages dits « blancs » ou « gris », régularisation dans un pays voisin pour ensuite séjourner dans un autre : sans-papiers ou statutaires ? Le cas le plus typique est celui des déplacés environnementaux, non reconnus comme réfugiés, mais déplacés de façon volontaire ou forcée. Enfin, les apatrides, malgré la convention des Nations unies de 1954 qui cherche à réduire les cas d’apatridie, n’existent ni dans leur pays de départ ni dans le pays d’arrivée.


			Les catégories de migrants ont surtout pour objet de donner ou de refuser des droits aux personnes mobiles, pourvues de moins de droits que celles qui sont sédentaires. Des réseaux de passeurs pour le trafic mondialisé de la traversée des frontières, ou un marché tarifé des passeports (passeports dits « en or » pour les plus fortunés permettant de traverser davantage de frontières sans visas), des modes de surveillance, murs, camps, zones d’attente et centres de rétention se sont imposés, soit pour contourner ces catégories, soit pour les justifier.
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Migrations, facteurs 
et perspectives


			

				

					


				


			


		


		

			La mondialisation des migrations selon plusieurs schémas nord/sud, sud/sud, sud/nord et nord/nord correspond à des tendances structurelles du monde. C’est un mouvement de fond, global et de masse, qui correspond aux grandes lignes de fracture du monde : inégalités du développement humain, population en baisse ici et en hausse là, malgré une évolution vers un tassement de la population mondiale, crises politiques productrices de réfugiés, climat à l’origine de déplacés environnementaux, recherche de travail et d’un ailleurs pour ceux qui considèrent qu’ils n’ont pas d’avenir chez eux, offre de voyage par les passeurs qui exploitent la difficulté d’entrer. La généralisation de l’accès à un passeport, qui s’est traduite par la mondialisation d’un droit de sortie entre les années 1990 et 2000 s’est accompagnée d’une difficulté croissante d’entrer quelque part, avec la multiplication des visas et de la sécurisation accrue des entrées. Une autre contradiction est apparue avec la généralisation d’une économie libérale coexistant avec un contrôle souvent militarisé des frontières. Dans le même temps, les droits de l’homme qui encadrent souvent les politiques d’immigration et d’asile se sont heurtés avec la guerre faite aux migrants lors des crises migratoires qui se sont succédé depuis trente ans.


		







		

		

		



		

			
Mondialisation et régionalisation des flux migratoires


			

				

					


				


			


			

				

					Après une première période de migrations de masse (1880-1920), liée à la facilitation des transports et aux grands conflits mondiaux, le monde est entré à partir des années 1980 dans une deuxième période caractérisée par la mondialisation des flux. Tandis qu’au cours de la seconde moitié du xixe siècle, les migrations concernaient avant tout les Européens, aujourd’hui, à la mobilité des populations des pays riches s’est ajoutée la migration des populations originaires des pays pauvres. En outre, d’autres formes de migrations, forcées et volontaires, de court et de long terme, sont apparues. Mais cette mondialisation de la migration peine à trouver sa légitimité sur la scène internationale mondiale.
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			Les grandes tendances actuelles


			Dans un monde peuplé de 7,7 milliards d’habitants, 1 milliard sont en situation de mobilité, qu’il s’agisse de migrations internes (75 % des cas) ou internationales (25 %). Ces dernières n’ont cessé de croître au cours des quarante dernières années : elles concernaient 77 millions d’individus en 1975, 150 à la fin du siècle dernier, 173 en 2000, 220 en 2010, 258 millions en 2015 et 272 millions en 2020, dont 48 % de femmes, soit 3,5 % de la population mondiale. Elles présentent des configurations différentes et les migrants actuels se sont diversifiés. Aux traditionnelles migrations sud-nord (famille, travail et asile) s’ajoutent les migrations sud-sud (travail et asile), les migrations nord-nord (expatriés qualifiés) et les migrations nord-sud (seniors en quête de soleil et expatriés). Le Sud est devenu une région d’émigration mais aussi d’immigration et de transit.


			En 2050, la population mondiale devrait atteindre 9,8 milliards d’habitants selon l’ONU, dont la moitié d’Asiatiques et un quart d’Africains. En Europe, le vieillissement démographique va certainement se traduire par une demande accrue de main-d’œuvre qualifiée et non qualifiée, notamment dans le secteur des soins aux personnes âgées, tandis que le nombre de personnes venues pour suivre leurs études continuera d’augmenter, constituant une importante source de main-d’œuvre qualifiée. Autrement dit, les migrations ne sont pas près de s’arrêter : en 2019, les envois de fonds vers les pays en développement ont dépassé 530 milliards de dollars.


			Selon les démographes, un pic démographique atteindrait la population mondiale en 2064 au-delà duquel on assistera à une convergence du déclin de la fécondité. L’immigration deviendra un facteur-clé pour maintenir une population active capable d’absorber les coûts sociaux et de santé des plus âgés.


			De nouvelles problématiques


			L’ouverture des frontières, appelée à devenir l’une des questions majeures du xxie siècle, demeure pour certains une utopie, pour d’autres un objectif susceptible de mettre fin aux tragédies des milliers de clandestins qui meurent aux portes des frontières des pays riches, ainsi qu’à toutes les formes de sous-citoyenneté induites par la condition de sans-papiers. Il n’est pas sûr qu’il y ait l’« appel d’air » craint par certains, ni que le marché du travail soit profondément menacé, même si l’État-providence peut, selon les experts, s’en trouver perturbé. Des espaces de circulation régionaux se dessinent aujourd’hui, correspondant aux systèmes migratoires régionalisés qui se sont spontanément mis en place. Ainsi, dans le bassin méditerranéen, par exemple, la création d’un tel espace permettrait des complémentarités démographiques et de main-d’œuvre. L’Europe est, avec le marché nordique du travail, le seul espace de libre circulation qui fonctionne pour les Européens. Mais le Vieux Continent restera-t-il attractif face aux États-Unis ou au Canada ? Les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), de leur côté, attirent et recherchent des projets pour lesquels l’immigration de créateurs, de chercheurs, d’innovateurs serait encouragée et donc légale. D’autres espaces de libre circulation régionaux ont été créés au Sud, mais ils fonctionnent mal ou ont cessé d’exister, du fait des crises politiques.


			Le positionnement ambigu des politiques


			Les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), définis par l’Assemblée générale des Nations unies en 2000, ne traitaient pas des migrations. Pour la première fois, au sommet du G20, en novembre 2015, les chefs d’État et de gouvernement ont tenté de coordonner leurs politiques face à l’afflux de demandeurs d’asile. Le 19 septembre 2016, l’Assemblée générale de l’ONU a adopté la déclaration de New York sur les réfugiés et les migrants, à l’origine de deux pactes mondiaux – l’un sur les réfugiés, l’autre sur les migrants –adoptés fin 2018 et appelés Pacte de Marrakech.


			Toutefois, de nombreux migrants restent sans statut (sans-papiers, déboutés du droit d’asile, apatrides) dans un monde où la mobilité est considérée comme un facteur essentiel de modernité, mais où les personnes mobiles ont moins de droits que les sédentaires.


		


		

			VERBATIM


			« Dans l’ère de la globalisation, la cause et la politique d’une humanité partagée font face aux pas les plus décisifs qu’elles ont eu à faire au cours de leur longue histoire. »


			Zygmunt Bauman, Le Monde, février 2002.


		







	

	

		



	

			


		


	

			
Les facteurs de la migration mondialisée


			

				

					Les facteurs de la migration sont-ils naturels ? L’une des plus grandes inégalités dans le monde reste le pays dans lequel on naît. Le développement économique est extrêmement inégal d’une région à l’autre de la planète. Outre les questions liées à la croissance, les crises politiques sont également des facteurs de migration. Par ailleurs, l’enjeu démographique et son corollaire, l’urbanisation galopante, sont à l’origine de la migration mondialisée. Enfin, les facteurs environnementaux sont de plus en plus fréquents, mais provoquent des migrations internes ou régionales.


				


			


		


		

			Développement économique et crises politiques


			Un des premiers facteurs de la mobilité est lié aux inégalités de développement économique. Mais plus un pays est pauvre, plus son taux de migration est faible. Déjà, en 2010, les leaders du G20 prennent acte qu’il ne peut y avoir de croissance durable sans développement et que les pays émergents sont l’avenir de l’économie mondiale. L’année suivante, les mêmes dirigeants prennent conscience qu’ils doivent s’attaquer aux inégalités, dans la lignée des Objectifs du millénaire pour le développement de 2000 : agriculture et alimentation, éducation primaire, égalité des sexes, santé, environnement. Faute d’agir, crises et instabilité généreront des conflits et donc des migrations. Les crises politiques sont à la source de 80 millions de réfugiés et de personnes déplacées. Ces crises s’inscrivent dans un monde interdépendant. En un mot, si une région du monde surexploite les ressources d’une autre région, cela se traduit par la migration de millions de personnes dans une tierce région. Parmi les records mondiaux de crises politiques à la source de déplacements massifs de population, on peut citer  l’Afghanistan, l’Irak, la Syrie, la Corne de l’Afrique et le Venezuela.


			Démographie et urbanisation galopante


			L’enjeu démographique est l’un des grands éléments de la transformation du monde à l’horizon 2050 : la population de l’Inde aura dépassé celle de la Chine, avec 1,7 milliard d’habitants contre 1,34 en Chine, pays qui commencera à être vieux avant même d’être riche. L’Inde et la Chine seront suivies par le Nigeria (398 millions), les États-Unis (389 millions), l’Indonésie (322 millions), le Pakistan (310 millions), le Brésil (238 millions) et le Bangladesh (202 millions). Pourtant, la transition démographique est en marche dans le monde entier. Au Maghreb, le nombre d’enfants par femme est comparable à celui de la France. Cependant, une douzaine de pays du continent africain n’a pas encore entamé sa transition démographique. L’Afrique atteindra 4,4 milliards d’habitants à la fin du xxie siècle, contre 1,18 milliard de nos jours : deux hommes sur cinq seront Africains en 2100, contre un sur six aujourd’hui.
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